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Fait à Paris, le 8 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19201 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement, rue Castagnary, à Paris 15e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1,                             

L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25,                     

R. 411-8, R. 412-28, et R. 417-10 ; 

Vu le décret n° 2017-1175 du 18 juillet 2017 fixant les axes mentionnés au III de l'article 

L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté municipal n° 2023 P 15441, du 4 juillet 2023, désignant les emplacements de 

stationnement réservé aux opérations de livraisons à Paris, sur les voies de compétence 

municipale du 15e arrondissement, notamment rue Castagnary ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de 

surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 

parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux sur le réseau GRDF, il est nécessaire de modifier, à 

titre provisoire, les règles de stationnement, rue Castagnary, à Paris 15e; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre au 18 décembre 2026  

inclus] ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu le 08 septembre 

2026 ; 

 

A R R Ê T E  

Article 1er 

À titre provisoire, sont neutralisés les emplacements réservés à l'arrêt des véhicules de livraisons 

: 

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, au droit du n° 43 Bis, sur 1 zone périodique. 
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- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, au droit du n° 51, sur 1 zone périodique. 

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, au droit du n° 63, sur 1 zone périodique. 

Article 2 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules : 

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 37 et le n° 43, sur 7 places 

payantes.  

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 47 et le n° 49, sur 6 places 

payantes.  

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 53 et le n° 55, sur 3 places 

payantes.  

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 59 et le n° 61, sur 3 places 

payantes.  

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 65 et le n° 67, sur 7 places 

payantes.  

- Rue Castagnary, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 75 et le n° 77, sur 7 places 

payantes.  

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme 

gênant. 

Article 3 

Les dispositions de l'arrêté municipal n° 2023 P 15441 du 4 juillet 2023 susvisé, sont 

provisoirement suspendues en ce qui concerne les emplacements situés aux n° 43 Bis, n° 51 et 

n° 63, rue Castagnary, à Paris 15e. 

Article 4 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des 

travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent 

arrêté. 

Article 5 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et 

s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 6 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la 

Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le 

Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 

l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Sud-Ouest, 

Hugues CELIER 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19228 
 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement et de la circulation générale 
rue du Conservatoire, à Paris 9e. 

 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
 Vu l’arrêté n° 1989-10393 du 5  mai 1989 instaurant les sens uniques à Paris ; 

Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface 

et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 

Vu l’arrêté n° 2021 P 110904 du 8  juillet 2021 limitant la vitesse à 30 km/h sur l'ensemble des voies 
de la Ville de Paris ; 

 
Vu l’arrêté n° 2023 P 15416 du 4  juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraison (aires permanentes) à Paris 9e arrondissement ; 

 
Vu l’arrêté n° 2023 P 16424 du 3  octobre 2023 désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules deux-roues motorisés, à Paris 8e, 9e, 10e et 11e arrondissements ;   
 
Considérant que dans le cadre de travaux d’inspection de façade réalisé pour le compte de la 
PAROISSE SAINT EUGENE, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement 
et de la circulation générale rue du Conservatoire, à Paris 9e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles  : les 28 et 29 octobre 2026] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue du Conservatoire à Paris, 9e 
arrondissement, côté impair, du n° 11 au n° 13 (sur trois emplacements réservés au stationnement 
payant, sur deux emplacements réservés aux opérations de livraison et sur la zone réservée aux 
véhicules deux-roues motorisés). 
 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

 
Article 2 

 
Les dispositions des arrêtés n° 2017 P 12620, 2023 P 15416 et 2023 P 16424 susvisés sont suspendues 
pendant la durée de l’évènement en ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés 
au présent arrêté. 
 

 
 
 
 
 



 
Article 3 

 
À titre provisoire, la circulation générale est interdite à tous les véhicules (y compris le contresens 
cyclable) rue du Conservatoire à Paris, 9e arrondissement, entre la rue Richer et la rue Bergère. 
 
Cette disposition est applicable de 08h00 à 17h00. 
 
Toutefois elle ne s’applique pas aux véhicules de secours. 

 
Article 4 

 
Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 5 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 
 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19260 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue Vieille du Temple, à Paris 3e 

 
 
LE MAIRE DE PARIS,  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l’arrêté n° 2023 P 14947 du 4  juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires permanentes) à Paris 1er, 2e, 3es et 4es arrondissements ; 
 
Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement réalisés pour le compte de la société AZ 
FONCIER, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue Vieille du 
Temple, à Paris 3e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 6  novembre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Vieille du Temple, à Paris, 3e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 60 (sur 2 emplacements réservés aux opérations de 
livraison). 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 14947 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux, en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté 
 

Article 3 
 

Pendant la durée de l’intervention, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes 
les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation,  
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Arrêté n° 2026 T 19283 
 

du 23 octobre 2026 
 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 
boulevard de Vaugirard, à Paris dans le 15e arrondissement. 

 
 

 
Le préfet de Police, 

 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 410-2, R. 11-8, R. 411-25 et R. 417-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article L.2512-14 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 16184 du 4 juillet 2023 modifié désignant les emplacements réservés au stationnement des 
cycles à Paris 15e, 16e et 17e arrondissements ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 16294 du 3 octobre 2023 modifié désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules deux-roues motorisés, à Paris 15e, 16e et 17e arrondissements ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la 
signature préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui 
sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que le boulevard de Vaugirard, entre la rue Armand Moisant et la place Raoul Dautry, à Paris dans 
le 15e arrondissement, relève de la compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté 
préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de la RATP situé au n° 
14 boulevard de Vaugirard, à Paris dans le 15e arrondissement, pendant la durée des travaux de sondages 
géotechniques réalisés par l’entreprise INFRANEO (durée des travaux : du 26 octobre au 11 décembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ce chantier, il convient de modifier les conditions de stationnement boulevard 
de Vaugirard, à Paris dans le 15e arrondissement, pour permettre la réalisation des travaux ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 

https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr/
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A R R Ê T E 
 
 

Article 1er : 
 
Le stationnement est interdit, boulevard de Vaugirard, à Paris dans le 15e arrondissement, côté pair, en vis-à-vis 
du n° 14 au n° 16, sur les zones de stationnement réservées aux véhicules deux-roues motorisés et aux cycles, du 
26 octobre au 11 décembre 2026. 
  
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2023 P 16184 et n° 2023 P 16294 susvisés sont suspendues pendant la durée de 
la mesure en ce qui concerne les emplacements mentionnés au présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
Pour le préfet de Police, 
et par délégation, 
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19290 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue du Faubourg Poissonnière, à Paris 9e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l’arrêté n° 2023 P 15416 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires permanentes) à Paris 9e arrondissement ; 
  
Considérant que dans le cadre de travaux de réhabilitation réalisés pour le compte de la société 
GEOLIA, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue du Faubourg 
Poissonnière, à Paris 9e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 16 décembre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue du Faubourg Poissonnière à 
Paris, 9e arrondissement, côté impair, au droit du n° 79 (sur l’emplacement réservé aux opérations 
de livraison et ceux réservés aux véhicules de transport de fonds). 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15416 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19311 
modifiant, à titre provisoire, la règle de la circulation générale 

rue Étienne Marcel, à Paris 1er. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8 ; 
 
Vu l’arrêté n° 1982-10197 du 30 mars 1982 complétant l'arrêté n° 74-16716 du 4 décembre 1974 
portant création et utilisation de voies de circulation réservées à certains véhicules ;  
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques à Paris ; 
 
Vu l’arrêté n° 2021 P 110904 du 8  juillet 2021 limitant la vitesse à 30 km/h sur l'ensemble des voies 
de la Ville de Paris ; 
 
Considérant que dans le cadre de travaux de levage réalisés pour le compte de la société SCI 
VICTOIRES 7, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle de la circulation générale rue 
Étienne Marcel, à Paris 1er ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 28 au 30 octobre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
  

Article 1 
 

À titre provisoire, la circulation générale est interdite à tous les véhicules rue Étienne Marcel à Paris, 
1er arrondissement, depuis la place des Victoire vers et jusqu’à la rue Hérold. 
 
Cette disposition ne s’applique pas aux véhicules de secours. 
 

Article 2 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

 
Article 3 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19366 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue du Château d'Eau, à Paris 10e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 
2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10, et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023 P 15422 du 4  juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 10e arrondissement ; 

 
Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement réalisés pour le compte de la société 
VERNEUIL LILLE, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue du 
Château d'Eau, à Paris 10e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 28 octobre 2026 au 26 mars 2027 inclus] ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 

 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue du Château d'Eau à Paris, 10e 
arrondissement, côté impair, au droit du n° 29b (sur un-demi emplacement réservé aux opérations 
de livraison). 
 
Cette disposition est applicable du 28 au 30 octobre 2026 inclus. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 

 
Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15422 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en 
ce qui concerne les emplacements mentionnés au présent arrêté. 

 
Article 3 

 
Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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 Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19388 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue Louis Le Grand, à Paris 2e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023 P 16381 du 3  octobre 2023 désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules deux roues motorisés à Paris Centre ; 
 
Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement réalisés pour le compte du GROUPEMENT 
AUXILIAIRE DE MOYENS, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue 
Louis Le Grand, à Paris 2e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre 2026 au 30 avril 2027 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Louis Le Grand à Paris, 2e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 26 (sur un emplacement réservé au stationnement payant 
et sur un demi emplacement réservé aux véhicules deux-roues motorisés). 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 et 2023P16381 susvisé sont suspendues pendant la durée 
des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19415 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

cité Riverin, à Paris 10e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 
Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement réalisé pour le compte de MOUTARD PICHOT, 
il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement cité Riverin, à Paris 9e ; 
 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 6 novembre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules cité Riverin à Paris, 10e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 12 (sur un emplacement réservé au stationnement payant). 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19416 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue d’Aboukir, à Paris 2e. 
 

 
LE MAIRE DE PARIS,  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023 P 14767 du 4 juillet désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements ;  
 
Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement réalisés pour le compte du CABINET 
ROUMILHAC, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue d’Aboukir, 
à Paris 2e; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 6  novembre 2026 inclus] ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 

 
À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue d’Aboukir, à Paris, 2e 
arrondissement, côté pair, au droit des n° 42 et n° 44 (sur l’emplacement réservé aux opérations de 
livraison). 
 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 14767 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 19 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19463 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement rue de la Tombe Issoire, à Paris 14e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2,  

et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8,  

et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface et 

déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes. 

Considérant que des travaux de ravalement, nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de 

stationnement rue de la Tombe Issoire Paris 14e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute la 

durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 6 novembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue de la Tombe Issoire, 

14e arrondissement, côté pair, au droit du n° 58, sur 1 place de livraison. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en ce 

qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent arrêté. 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent et remplacent 

toutes les dispositions contraires antérieures. 

Article 3 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 

de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre 

Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 

la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L'Adjoint à la Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

Adrien RONDEAUX 
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Fait à Paris, le 19 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19539 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

rue Ledion, à Paris 14e. 

 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2,  

et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles à L. 325-3, L. 325-1, L. 325-1 à L. 325-3,  

R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface et 

déterminant les modalités de stationnement payant d surface sur les voies publiques parisiennes ; 

Considérant que des travaux de ravalement de façades nécessitent de modifier à titre provisoire les règles 

de stationnement rue Ledion, à Paris 14e ; 

Considérant dès lors qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant la 

durée des travaux [dates prévisionnelles : du 9  au 13 novembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

Á titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Ledion, 14e arrondissement, au 

droit du n° 20, sur 5 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en ce 

qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et s'appliquent 

jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 

de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre 

Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 

la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L'Adjoint à la Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

Adrien RONDEAUX 
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Fait à Paris, le 19 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19554 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement gênant la circulation générale  

rue Robineau, à Paris, 20e . 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  

L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre d'un ravalement, il est nécessaire de modifier,  

à titre provisoire, les règles de stationnement gênant la circulation générale Rue Robineau,  

à Paris 20e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 16 novembre 2026 au 30 

avril 2027 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit, à tous les véhicules Rue 

Robineau, 20e arrondissement, côté impair, au droit du n° 25, sur 4 places de stationnement 

payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours.  

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 
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Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires, 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

L'Adjointe au Chef de la Section 

Territoriale de Voirie Nord-Est 

Marine VERGER 
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Arrêté n° 2026 T 19570 
du 23 octobre 2026 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 
rue de Bassano à Paris, dans le 16e arrondissement. 

 
 
 

Le Préfet de Police, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1,  
L. 2213-2, L. 2213-3 et L. 2512-14 ; 
  
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R. 417-10 et 
R. 417-11 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au  
II de l'article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 15419 du 4 juillet 2023 modifié désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 16e arrondissement ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue de Bassano, à Paris dans le 16e arrondissement, relève de la compétence du préfet de 
Police conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du   
24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de l’entreprise 
RENOVER HABITAT pendant la durée des travaux de ravalement situé au   
n° 16 de la rue de Bassano, dans le 16e arrondissement (durée des travaux : du 2 novembre 2026 au 26 février 
2027) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rue de Bassano 
à Paris, dans le 16e arrondissement, pour permettre l’installation des emprises de chantier ; 
 
SUR proposition du directeur des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 
 

 

Article 1er : 
 

Le stationnement est interdit rue de Bassano à Paris, dans le 16e arrondissement, au droit du   
n° 16, sur une zone de livraison, du 2 novembre 2026 au 26 février 2027. 
 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15419 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne l’emplacement mentionné à l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
Le directeur des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 T 19573 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue d’Aboukir, à Paris 2e. 
 

 
LE MAIRE DE PARIS,  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023 P 14767 du 4 juillet désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements ;  
 
Considérant que dans le cadre de travaux d’intérieur réalisés pour le compte du la Société CRAUNOT, 
il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue d’Aboukir, à Paris 2e; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre au 31 décembre 2026 inclus] ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 

 
À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue d’Aboukir, à Paris, 2e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 92-94 (sur un emplacement réservé aux opérations de 
livraison). 
 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 14767 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Arrêté n° 2026 T 19589 

du 23 octobre 2026 
 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 
rues du Faubourg Saint-Honoré et de Berri, à Paris dans le 8e arrondissement. 

 
Le préfet de Police, 

 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et  
L. 2512-14 ; 
 

VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25 et 417-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l’article L.2512-
14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 modifié réglementant le stationnement payant de 
surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 
parisiennes ; 
 

VU l’arrêté n° 2023 P 15345 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraison (aires périodiques) à Paris 8e arrondissement ; 
 

VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui 
sont rattachés ; 
 

CONSIDERANT que la rue du Faubourg Saint-Honoré, pour sa portion comprise entre le boulevard 
Haussmann et la rue Royale, et la rue de Berri, à Paris dans le 8e arrondissement, relèvent de la 
compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l’arrêté préfectoral du 24 juillet 
2017 susvisé ; 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de 
l’entreprise GA ENTREPRISE pendant la durée des travaux de réhabilitation effectués au n° 153, rue du 
Faubourg Saint-Honoré, à Paris dans le 8e arrondissement (durée des travaux : du 26 octobre 2026 au 
27 décembre 2027) ; 
 

CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rues 
du Faubourg Saint-Honoré et de Berri, à Paris dans le 8e arrondissement, afin de permettre l’installa-
tion de l’emprise de chantier (date de la mesure : du 26 octobre 2026 au 27 décembre 2027) ; 
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SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 

 

 

A R R Ê T E 

 
 
Article 1er : 
 
Le stationnement est interdit, à Paris dans le 8e arrondissement, du 26 octobre 2026 au 27 décembre 
2027 : 
 

• rue du Faubourg Saint-Honoré : 
 

◦ au droit du n° 153, sur une zone de livraison, deux places de stationnement payant et deux 
emplacements destinés au service de véhicules partagés « Mobilib » ; 

 

◦ au droit du n° 184, sur une place de stationnement payant ; 
 

• rue de Berri, au droit du n° 38, sur une zone de livraison. 
 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 

Les dispositions des arrêtés n° 2017 P 12620 et n° 2023 P 15345 susvisés sont suspendues pendant la 
durée de la mesure en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant et de livraison 
mentionnés à l’article 1er du présent arrêté. 
 

Article 3 : 
 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l’ordre public et de la circula-
tion, le directeur de la sécurité de proximité de l’agglomération parisienne de la préfecture de Police, 
le directeur de la voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention 
de la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
 
Sonia BAALI 
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Arrêté n° 2026 T 19611 

du 23 octobre 2026 

modifiant à titre provisoire, les règles de circulation  
avenue de Malakoff, à Paris dans le 16e arrondissement 

 

 
 

Le préfet de Police 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 2213-2 et L. 2512-
14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article 
L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui 
sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que l’avenue de Malakoff, à Paris dans le 16e arrondissement, relève de la compétence 
du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de 
l’entreprise BOUYGUES TELECOM pendant la durée des travaux de levage pour l’installation d’antennes 
de téléphonie situé au n° 148 de l’avenue de Malakoff, à Paris dans le 16e arrondissement (durée des 
travaux : du 26 au 27 octobre 2026 de 22h00 à 6h00) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de circulation avenue 
de Malakoff, à Paris dans le 16e arrondissement ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 

 
 
 
Article 1er : 
 
La circulation est interdite avenue de Malakoff, à Paris dans le 16e arrondissement, entre la rue 
Pergolèse et le boulevard de l’Amiral Bruix, du 26 au 27 octobre 2026 de 22h00 à 6h00. 

 
Article 2 : 
 

La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, 
le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le 
directeur de la voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de 
la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation, 
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 20 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19617 

modifiant, à titre provisoire, les règles de circulation générale et de stationnement  

rue du Général Camou, à Paris 7e. 

 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 

L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, 

R. 411-26, R. 411-8, R. 412-28, et R. 417-10 ; 

Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface et 

déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre d’une opération de grutage, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, 

les règles de circulation générale et de stationnement rue du Général Camou, 

à Paris 7e ; 

Considérant dès lors qu’il convient d’assurer la sécurité des usagers de l’espace public pendant toute la 

durée de l’intervention [date prévisionnelle : le 8 novembre 2026 de 8h00 à 18h00] ; 

 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue du Général Camou, 

7e arrondissement, au droit du n° 6. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours. 

Article 2 

A titre provisoire, une mise en impasse est instaurée : 

▪ Rue du Général Camou, 7e arrondissement, depuis l’avenue Rapp vers l’avenue de la 

Bourdonnais jusqu’au n° 4 rue du Général Camou. 

▪ Rue du Général Camou, 7e arrondissement, depuis l’avenue de la Bourdonnais vers l’avenue 

Rapp et jusqu’au n° 8 rue du Général Camou. 

Article 3 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue du Général Camou, 

7e arrondissement, côté pair, au droit du n° 6, sur 4 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 4 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée de l’intervention 

en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent arrêté. 

Article 5 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et s’appliquent 

jusqu’à la dépose de la signalisation. 

Article 6 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et s'appliquent 

jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 7 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 

de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre 

Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 

la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L'Adjoint à la Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

 

Adrien RONDEAUX 
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Arrêté n° 2026 T 19619 

du 23 octobre 2026 

modifiant à titre provisoire, les règles de circulation et de stationnement  
rues des Morillons et de Dantzig, à Paris dans le 15e arrondissement. 

 
 
 

Le préfet de Police 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 2213-2 et L. 2512-
14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R.412-28 et R. 417-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article 
L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 15418 du 6 juillet 2023 instituant les emplacements réservés au stationnement 
des taxis à Paris ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 15441 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques), à Paris 15e ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 16519 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules utilisés par les personnes handicapées titulaires de la carte européenne de 
stationnement ou de la carte mobilité-inclusion, à Paris 15e ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui 
sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue des Morillons, dans sa partie comprise entre la rue de Dantzig et la place 
Jacques Marette, et la rue de Dantzig, dans sa partie comprise entre les rues des Morillons et des 
Périchaux, à Paris dans le 15e arrondissement, relèvent de la compétence du préfet de Police 
conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
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CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de 
l’entreprise RTE pendant la durée des travaux sur réseaux situé au n° 36 de la rue des Morillons et n° 
39 de la rue de Dantzig, à Paris dans le 15e arrondissement (durée des travaux : du 26 octobre au 18 
décembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de circulation et de 
stationnement rues des Morillons et de Dantzig, à Paris dans le 15e arrondissement ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
 

 

 

A R R Ê T E 

 
 
Article 1er : 
 
Un sens unique de circulation est institué, à Paris dans le 15e arrondissement : 

- rue de Dantzig, depuis la rue Robert Lindet vers et jusqu’à la rue des Morillons, du   
26 octobre au 18 décembre 2026. 

- rue des Morillons, depuis la place Jacques Marette vers et jusqu’à la rue de Dantzig, du 26 octobre au 
18 décembre 2026. 

 

Article 2 : 
 
Le stationnement est interdit rue des Morillons, à Paris dans le 15e arrondissement, du   
26 octobre au 18 décembre 2026 : 

- au droit du n° 35, sur dix emplacements réservés au stationnement des taxis, 

- au droit du n° 36, sur la zone de livraison et l’emplacement réservé au stationnement des véhicules 
utilisés par les personnes handicapées titulaires de la carte européenne de stationnement ou de la 
carte mobilité inclusion. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
 
Article 3 : 
 

Les dispositions de les arrêtés n° 2023 P 15418, n° 2023 P 15441, n° 2023 P 16519 susvisés sont 
suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui concerne les emplacements mentionnés à l’article 
2 du présent arrêté. 
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Article 4 : 
 

La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, 
le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le 
directeur de la voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de 
la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris. 
 
 
 

 
Pour le préfet de Police  
et par délégation, 
Le sous-directeur des déplacements et de 
l’espace public 
 
Cédric VERLINE 
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Arrêté n° 2026 T 19622 

 
du 23 octobre 2026 

 
modifiant, à titre provisoire, les règles de circulation et de stationnement 

rue Albert, à Paris dans le 13e arrondissement. 

 
 

Le préfet de Police, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, L.2213-3 et  
L. 2512-14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R 411-26 et R. 417-10  ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article L.2512-14 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 modifié réglementant le stationnement payant de surface et 
déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 

 
CONSIDERANT que la rue Albert, dans sa partie située entre la rue de Tolbiac et la rue Jean Fautrier, à Paris dans 
le 13e arrondissement, relève de la compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté 
préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 

 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de la société ORANGE 
situé au n° 57 rue Albert, à Paris dans le 13e arrondissement, pendant la durée des travaux de levage pour la 
dépose d’un groupe de froid réalisés par l’entreprise STMO (date des travaux : le 25 octobre 2026, de 7h00 à 
12h00) ; 

 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les conditions de circulation et de 
stationnement rue Albert, à Paris dans le 13e arrondissement, pour permettre l’installation d’un camion grue 
sur la chaussée ; 

 
 
 
 
 
 
 



  

 

 
 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 

 
 

A R R Ê T E 

 
Article 1er  : 

 
Une mise en impasse est instaurée rue Albert, à Paris dans le 13e arrondissement, le 25 octobre 2026, de 7h00 à 
12h00 : 
 

- depuis la rue de Tolbiac, vers et jusqu’au n° 66bis rue Albert ; 
 
- depuis la rue Jean Feutrier vers et jusqu’au n° 64 rue Albert. 

 
Article 2 : 

 
Le stationnement est interdit rue Albert, à Paris dans le 13e arrondissement, au droit du n° 66, sur une place de 
stationnement payant, le 25 octobre 2026. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

 
Article 3 : 

 
Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisés sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne la place de stationnement payant mentionnée à l’article 2 du présent arrêté. 

 
Article 4 : 

 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 
Pour le préfet de Police, 
et par délégation,  
Le sous-directeur des déplacements 
et de l’espace public 
 
 
Cédric VERLINE 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19624 

modifiant, à titre provisoire, les règles de la circulation générale  

rue du Faubourg Saint- Honoré, rue Balzac et rue Berryer, à Paris 8e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393-08 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques 

à Paris 8e 

Considérant que l'organisation d'un événement à l'Hôtel Salomon de Rothschild 

nécessite de règlementer à titre provisoire la circulation générale rue du Faubourg Saint-Honoré, 

rue Balzac et rue Berryer à Paris 8e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée de l’évènement [dates prévisionnelles : du 24 au 25 octobre 2026 

inclus] ; 

A R R Ê T E  

 

Article 1er  

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue du Faubourg 

saint-Honoré, 8e arrondissement, entre la rue Balzac et l’avenue Hoche (n° 226 à 240). 

Cette mesure est applicable du samedi 24 octobre 2026 à 10h00 au dimanche 

25 octobre 2026 à 3h00. Toutefois elle n’est pas applicable aux véhicules de secours. 

Article 2 

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue Berryer, 8e 

arrondissement, au niveau de la place du Révérend Père Carré, côté impair (n° 1 à 3 de cette 

place). 

Cette mesure est applicable du samedi 24 octobre 2026 à 8h00 au dimanche 

25 octobre 2026 à 3h00. Toutefois elle n’est pas applicable aux véhicules des riverains ni aux 

véhicules de secours. 

Article 3 

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue Balzac, 8e 

arrondissement, en totalité. 

Cette mesure est applicable le samedi 24 octobre 2026 entre 8h et 12h, ainsi 

que le dimanche 25 octobre 2026 entre 2h00 et 6h00. Toutefois elle n’est pas applicable aux 

véhicules de secours ni aux véhicules des riverains. 
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Article 4 

Les dispositions de l'arrêté n° 89-10393-08 susvisé sont suspendues pendant la 

durée de l’évènement en ce qui concerne les rues Berryer et Balzac mentionnées au présent 

arrêté. 

Article 5 

Pendant la durée de l’évènement, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la 

signalisation. 

Article 6 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Arrêté n° 2026 T 19630 
du 26 octobre 2026 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 
rue de Picpus à Paris, dans le 12e arrondissement. 

 
 
 
 
 

Le Préfet de Police, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1,  
L. 2213-2, L. 2213-3 et L. 2512-14 ; 
  
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R. 417-10 et 
R. 417-11 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au  
II de l'article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 15432 du 4 juillet 2023 modifié désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 12e arrondissement ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue de Picpus, dans sa partie comprise entre la rue Santerre et l’avenue de Saint-Mandé, à 
Paris dans le 12e arrondissement, relève de la compétence du préfet de Police conformément aux dispositions 
de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de l’entreprise AXE 
BTP réalisé pour le compte de la société ENEDIS pendant la durée des travaux sur réseaux situé au n° 4 de 
l’avenue de Saint Mandé, à Paris dans le   
12e arrondissement (durée des travaux : du 2 novembre au 18 décembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rue de Picpus 
à Paris, dans le 12e arrondissement, pour permettre l’installation d’une zone de stockage ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 
 

 

Article 1er : 
 

Le stationnement est interdit rue de Picpus à Paris, dans le 12e arrondissement, au droit du   
n° 32, sur la zone de livraison, du 2 novembre au 18 décembre 2026. 
 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15432 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne l’emplacement mentionné à l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
Le directeur des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, la 
directrice de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 21 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19632 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

rue Brey, à Paris 17e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-

2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 

411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2023 P 15448 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux 

opérations de livraison (aires permanentes) à Paris 17e arrondissement ; 

Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement au n° 21 avenue de Wagram avec 

emprise pour stockage de matériaux, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue Brey, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée des travaux (dates prévisionnelles : du 2 au 15 novembre 2026 inclus) ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Brey, 17e 

arrondissement, côté impair, au droit du n° 5, sur 1 emplacement réservé aux livraisons. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2023 P 15448 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne l’emplacement réservé aux opérations de livraison (aires 

permanentes) mentionné au présent arrêté. 

Article 3 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la 

signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Direction des usagers 

et des polices administratives 

Sous-direction des déplacements 
et de l’espace public 

Bureau de la réglementation 
et de la gestion de l’espace public 

 
 

 
Arrêté n° 2026 T 19633 

du 26 octobre 2026 
modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 

boulevard de la Tour-Maubourg à Paris, dans le 7e arrondissement. 

 
 

Le Préfet de Police, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, L. 2213-3 et  
L. 2512-14 ; 
  
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R. 417-10 et R. 417-11 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article L.2512-14 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 modifié réglementant le stationnement payant de surface et 
déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 

 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 
 

CONSIDERANT que le boulevard de la Tour-Maubourg, à Paris dans le 7e arrondissement, relève de la 
compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 
susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de l’entreprise KELLAR 
réalisé pour le compte de la société SPIE FRANCE pendant la durée des travaux de maintenance de site radio 
situé au n° 74 du boulevard de la Tour-Maubourg, à Paris dans le 7e arrondissement (durée des travaux : du 1er 

au 29 novembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement boulevard de 
la Tour-Maubourg à Paris, dans le 7e arrondissement ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 
 

 

Article 1er : 
 

Le stationnement est interdit boulevard de la Tour-Maubourg à Paris, dans le 7e arrondissement, les 1er, 8 et 29 
novembre 2026 : 
 

• au droit des nos 74 à 78, sur dix places de stationnement payant ; 

• au droit du n° 51 bis sur une place de stationnement payant ; 
 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne les emplacements mentionnés à l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 21 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19635 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement rue Buffon, à Paris 5e. 

 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, 

et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8,  

et R. 417-10 ; 

Considérant que des travaux de réfection nécessitent de modifier à titre provisoire les règles  

de stationnement rue Buffon à Paris 5e ; 

Considérant dès lors qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant  

la durée des travaux (dates prévisionnelles : du 26 octobre au 25 décembre 2026 inclus) ;  

A R R Ê T E  

Article 1er 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Buffon, 5e arrondissement, 

côté impair, au droit du n° 35, sur 1 place de livraison. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et s’appliquent 

jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 3 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 

de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre 

Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 

la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L'Adjoint à la Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

 

Adrien RONDEAUX 
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Fait à Paris, le 21 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19638 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

rue Daubigny, à Paris 17e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre de travaux de ravalement, avec emprise pour 

stockage de matériaux et base vie, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue Daubigny, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au        5 

mars 2027 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Daubigny, 

17e arrondissement, côté pair, au droit du n° 26, sur 3 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la 

signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 



Date de mise en ligne : le 27 octobre 2026 

 

Fait à Paris, le 21 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19642 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

rue d'Héliopolis, à Paris 17e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre de travaux d'élagage des arbres par la Direction 

des Espaces Verts et de l’Environnement de la Ville de Paris, il est nécessaire de modifier, à 

titre provisoire, la règle du stationnement rue d'Héliopolis, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre au              31 

décembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue 

d'Héliopolis, 17e arrondissement, côté impair, au droit des n° 1 à 11, sur 28 places de 

stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la 

signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19657 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

rue de Tolbiac, à paris 13e. 

 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que des travaux réalisés pour le compte de la DPE (réhabilitation 

des locaux) nécessitent de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement rue de Tolbiac 

à Paris 13 ème ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 31 

août 2027 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue de 

Tolbiac, 13e arrondissement, côté impair, entre le n° 117 et le n° 121, sur 10 places de 

stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 
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Article 3 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 21 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19659 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement et de circulation rue de Javel,  

à Paris 15e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  

L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes 

Vu l’arrêté n° 74-16716 du 4 décembre1974 modifié portant création et 

utilisation de voies de circulation réservées à certains véhicules ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques  

à Paris ; 

Vu le décret n° 2017-1175 du 18 juillet 2017 fixant les axes mentionnés au III 

de l'article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 18 

décembre 2026 inclus] ; 

Considérant que dans le cadre des travaux sur réseaux, il est nécessaire de 

modifier, à titre provisoire, les règles du stationnement gênant la circulation générale rue de 

Javel, à Paris 15e ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu le 12 octobre 

2026 ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit, à tous les véhicules : 

- Rue de Javel, 15e arrondissement, côté impair, entre le n° 11 et le n° 13, sur 

2 places de stationnement payant. 

 



Date de mise en ligne : le 27 octobre 2026 

 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

A titre provisoire, la circulation, rue de Javel est interdite : 

- Depuis l’avenue Emile Zola vers et jusqu’à la contre allée du quai André 

Citroën  

les 4 et 5 novembre 2026 de 8h00 à 17h00 

A titre provisoire, il est instauré une déviation, avenue Emile Zola, et quai André 

Citroën, ou via avenue Emile Zola, place Charles Michels, rue Limois, quai 

André Citroën. 

Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est  

Considéré comme gênant. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules des sapeurs-

pompiers, aux véhicules de secours. 

Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Ouest 

Hugues CELIER 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19670 

modifiant, à titre provisoire, les règles de la circulation générale et de stationnement  

rue Paul Klee, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-25, et R. 411-8 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de SOLENDI 

EXPANSION/GOYER (levage), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, les règles de 

circulation générale et du stationnement rue Paul Klee à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 31 octobre 2026 au 7 

novembre 2026 inclus] ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu 

le 06 octobre 2026 ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, la circulation est interdite Rue Paul Klee, 13e arrondissement, 

dans le sens de la circulation générale, depuis l’avenue Pierre Mendès France jusqu'à la rue 

Fulton, le samedi 31 octobre 2026 de 8h00 à 18h00, date de réserve le 7 novembre 2026 de 

8h00 à 18h00.  

Article 2 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Paul 

Klee, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 3, sur 1 place de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 
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Article 4 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 22 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19677 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement,  

rue Nicolo, à Paris 16e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1,                            

L. 2213-2, et L. 2512-14; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25,               

R. 411-8, et R. 417-10; 

Vu le décret n° 2017-1175 du 18 juillet 2017 fixant les axes mentionnés au III de l'article 

L.2512-14 du code général des collectivités territoriales; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de 

surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 

parisiennes; 

Considérant que dans le cadre des travaux de rénovation de la toiture de l'Ambassade 

d'Indonésie, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement, rue 

Nicolo, à Paris 16e; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2  novembre au 4  décembre 2026 inclus]; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu le 14 octobre 

2026; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules :  

-Rue Nicolo, 16e arrondissement, côté pair, au droit du n° 40, sur 4 places payantes. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme 

gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des 

travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent 

arrêté. 
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Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et 

s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la 

Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le 

Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 

l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Sud-Ouest, 

Hugues CELIER 



Date de mise en ligne : le 27 octobre 2026 
Préfecture de police 
1 bis, rue de Lutèce – 75 195 PARIS 04 
Tél : 3430  
https://www.prefecturedepolice.interieur.gouv.fr 

 

 
 

 

1 
 

 
Direction des usagers 

et des polices administratives 

Sous-direction des déplacements 
et de l’espace public 

Bureau de la réglementation 

et de la gestion de l’espace public 

 
 

Arrêté n° 2026 T 19686 

du 23 octobre 2026 

modifiant à titre provisoire, les règles de stationnement  
rue du Général Appert, à Paris dans le 16e arrondissement 

 
 
 

Le préfet de Police 
 
 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 2213-2 et L. 2512-
14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25 et R. 417- 
10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article 
L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 modifié réglementant le stationnement payant de 
surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 
parisiennes ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui 
sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue du Général Appert, à Paris dans le 16e arrondissement, relève de la 
compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 
2017 susvisé ; 
 

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de la société 
SCI HELICON P2 pendant la durée des travaux de réhabilitation situé au n° 15 de la rue du Général 
Appert, à Paris dans le 16e arrondissement (durée des travaux : du 26 octobre au 30 novembre 2026) ; 
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CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rue 
du Général Appert, à Paris dans le 16e arrondissement ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
 

 

A R R Ê T E 

 
 
 
Article 1er : 
 
Le stationnement est interdit rue du Général Appert, à Paris dans le   
16e arrondissement, au droit des n° 15/17, sur quatre places de stationnement payant, du 26 octobre 
au 30 novembre 2026. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés à l’article 1er du présent 
arrêté. 
 
Article 3 : 
 

La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, 
le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le 
directeur de la voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de 
la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation, 
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19692 

modifiant, à titre provisoire les règles de stationnement  

rue Nationale, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de la RIVP 

(travaux sur terrasse), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue Nationale à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 31 

décembre 2026 inclus] ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu 

le 06 octobre 2026 ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules 

- Rue Nationale, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 91, sur, 2 places 

de stationnement payant. 

- Rue Nationale, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 95, sur 2 places 

de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 
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Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le au Chef de la Section Territoriale 

de Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Direction des usagers 
et des polices administratives 

Sous-direction des déplacements 
et de l’espace public 

Bureau de la réglementation 
et de la gestion de l’espace public 

 

 
Arrêté n° 2026 T 19693 

 
du 23 octobre 2026 

 
modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 

rue de Lille, Paris dans le 7e arrondissement. 

 

 

 
 

Le préfet de Police, 
 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et L. 2512-14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 410-2, R, 411-8, R. 411-25 et 417-10 ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au II de l'article L.2512-14 du 
code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l'arrêté n° 2023 P 15327 du 4 juillet 2023 désignant les emplacements réservés aux opérations de livraisons 
(aires permanentes) à Paris 7e arrondissement ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale au 
sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue de Lille, dans sa partie comprise entre le boulevard Saint-Germain et la rue du Bac, à 
Paris dans le 7e arrondissement, relève de la compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de 
l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier situé au n° 93 rue de 
Lille, à Paris dans le 7e arrondissement, pendant la durée des travaux de remplacement d’ascenseur réalisés par 
la société OTIS pour le compte de l’HOTEL D’ORSAY. (durée des travaux : du 26 octobre au 26 décembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rue de Lille, à 
Paris dans le 7e arrondissement, pour permettre le stockage de matériel ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 
 
 
Article 1er : 
 
Le stationnement est interdit, rue de Lille, à Paris dans le 7e arrondissement, au droit du n° 70 sur une zone de 
livraison, du 26 octobre au 26 décembre 2026. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15327 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne l’emplacement mentionné au présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de Police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
 
Pour le préfet de Police, 
et par délégation, 
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 

 
Sonia BAALI 
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Direction des usagers 

et des polices administratives 

Sous-direction des déplacements 
et de l’espace public 

Bureau de la réglementation 
et de la gestion de l’espace public 

 
Arrêté n° 2026 T 19695 

 
du 23 octobre 2026 

 
modifiant, à titre provisoire, les règles de circulation et de stationnement 

place Saint-Sulpice et rue Palatine, à Paris dans le 6e arrondissement. 

 
       Le préfet de Police 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2 et  
L. 2512-14 ; 
 
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25 et R. 417-10 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2016-01036 du 3 août 2016 portant réservation d’emplacements pour le 
stationnement des véhicules de police, aux abords du site « Saint-Sulpice-Bonaparte », à Paris dans 
le 6e arrondissement de Paris ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au 
II de l'article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 modifié réglementant le stationnement payant 
de surface et délimitant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 
parisiennes ; 
 
VU l’arrêté n° 2023 P 16397 du 3 octobre 2023 désignant les emplacements réservés au 
stationnement des véhicules deux-roues motorisés, à Paris 5e, 6e, et 7e arrondissements ; 
 
VU l’arrêté n° 2024 P 12955 du 13 juin 2024 modifiant les conditions de stationnement des 
véhicules utilisés par les personnes handicapées titulaires de la carte européenne de 
stationnement ou de la carte mobilité-inclusion, à Paris ; 
 

VU l’arrêté préfectoral n° 2026 T 11985 du 27 mars 2026 modifiant, à titre provisoire, les règles de 
circulation et de stationnement place Saint-Sulpice et rue Palatine, à Paris dans le 6e 
arrondissement ; 
 

VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature 
préfectorale au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui 
lui sont rattachés ; 
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CONSIDERANT que la place Saint-Sulpice et la rue Palatine, à Paris dans le 6e arrondissement, 
relèvent de la compétence du préfet de Police conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral 
du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de la 
société ALTEMPO réalisé pour le compte de la RATP, pendant la durée des travaux de dépose d’une 
base-vie effectués au droit du n° 9 place Saint-Sulpice, à Paris dans le 6e arrondissement (durée des 
travaux : du 26 octobre au 6 novembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de circulation et de 
stationnement place Saint-Sulpice et rue Palatine, à Paris dans le 6e arrondissement, pour permettre 
la réalisation de ces travaux ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
 
 

A R R Ê T E 

 
Article 1er : 
 
La circulation est interdite place Saint-Sulpice, à Paris dans le 6e arrondissement, entre la rue 
Palatine et la rue Bonaparte, les nuits du 2 au 5 novembre 2026, de 22h00 à 6h00. 
 
Article 2 : 
 

Un sens unique est institué place Saint-Sulpice, à Paris dans le 6e arrondissement, depuis la rue 
Palatine vers et jusqu’à la rue Bonaparte, du 31 octobre au 6 novembre 2026, sauf les nuits du 2 au 
5 novembre 2026 de 22h00 à 6h00. 
 

Article 3 : 
 
Le stationnement est interdit, à Paris dans le 6e arrondissement : 
 

• place Saint-Sulpice, au droit du n° 9, du 31 octobre au 6 novembre 2026 : 
 

- sur six places de stationnement réservé aux véhicules deux-roues motorisés ; 
 

- sur cinq places de stationnement payant ; 
 

- sur une place de stationnement réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
handicapées titulaires de la carte européenne de stationnement ou de la carte mobilité-inclusion ; 

 

- sur deux places de stationnement réservé aux véhicules des services de police ; 
 

• rue Palatine, au droit du n° 10, sur une place de stationnement payant, du  
26 octobre au 6 novembre 2026. 

 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction sera considéré comme 
gênant. 
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Article 4 : 
 
Un emplacement est réservé au stationnement des véhicules utilisés par les personnes handicapées 
titulaires de la carte européenne de stationnement ou de la carte mobilité-inclusion rue Palatine, à 
Paris dans le 6e arrondissement, au droit du n° 4, en lieu et place de deux places de stationnement 
payant, du 31 octobre au 6 novembre 2026. 
 
Article 5 : 
 
Les dispositions des arrêtés n° 2016-01036, n° 2017 P 12620, n° 2023 P 16397 et n° 2024 P 12955 
susvisés sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui concerne les emplacements 
mentionnés à l’article 3 du présent arrêté. 
 

Article 6 : 
 
La directrice des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la 
circulation, le directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de 
police, le directeur de la voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la 
prévention de la Ville de Paris sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe du bureau de la réglementation et de 
la gestion de l’espace public 
 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19696 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement avenue Pierre Mendès France,  

à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  

L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de la CAISSE 

DES DEPOTS (rénovation immeuble), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle 

du stationnement avenue Pierre Mendès France à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 30 

octobre 2027 inclus] ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu 

le 29 septembre 2026 ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Avenue Pierre 

Mendès France, 13e arrondissement, côté pair, entre le n° 44 et le n° 50, sur 9 places de 

stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

A titre provisoire, les emplacements réservés au stationnement et/ou à l'arrêt 

deux roues motorisés sont supprimés :  

Avenue Pierre Mendès France, 13e arrondissement, côté pair, entre le n° 36 et le 

n° 44, sur 34 places de stationnement motos payant.  
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Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19697 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

dans plusieurs voies, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de la 

SEMAPA et par la société GEOLIA (sondages rues Franc-Nohain, Maryse Bastié, avenues 

Boutroux, Joseph Bédier), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, les règles de 

stationnement dans plusieurs voies, à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 26 octobre 2026 au 14 

novembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit : 

- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, côté impair, entre le n° 7 et le n° 

13, dans la contre-allée, sur 7 places de stationnement payant. 

- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, au droit du n° 2, sur 5 places de 

stationnement payant. 

- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, côté pair, au droit du n° 16, sur 2 

places de stationnement payant. 

- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 16, dans 

la contre-allée, sur 2 places de stationnement payant. 

- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, côté pair, au droit du n° 10, dans la 

contre-allée, sur 2 places de stationnement payant. 
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- avenue Joseph Bédier, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 8, dans 

la contre-allée, sur 2 places de stationnement payant. 

- rue Franc-Nohain, 13e arrondissement, côté pair, entre le n° 10 et le n° 16, sur 

8 places de stationnement payant. 

- rue Franc-Nohain, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 7, sur 2 

places de stationnement payant. 

- rue Franc-Nohain, 13e arrondissement, côté pair, au droit du n° 20, sur 2 places 

de stationnement payant. 

- rue Franc-Nohain, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 17, sur 3 

places de stationnement payant. 

- rue Maryse Bastié, 13e arrondissement, côté impair, entre le n° 7 et le n° 13, 

sur 6 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Direction des usagers 

et des polices administratives 

Sous-direction des déplacements 
et de l’espace public 

Bureau de la réglementation 
et de la gestion de l’espace public 

 
 
 

Arrêté n° 2026 T 19710 
du 23 octobre 2026 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 
rue du Bac à Paris dans le 7e arrondissement. 

 
 
 
 

Le Préfet de Police, 
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1,  
L. 2213-2, L. 2213-3 et L. 2512-14 ; 
  
VU le code de la route et notamment les articles R. 110-2, R. 411-8, R. 411-25, R. 417-10 et 
R. 417-11 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2017-00801 du 24 juillet 2017 relatif aux sites énoncés au  
II de l'article L.2512-14 du code général des collectivités territoriales ; 

 
VU l’arrêté n° 2023 P 15326 du 4 juillet 2023 modifié désignant les emplacements réservés aux opérations de 
livraisons (aires périodiques) à Paris 7e arrondissement ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 2026-01102 du 8 septembre 2026 accordant délégation de la signature préfectorale 
au sein de la direction des usagers et des polices administratives et des services qui lui sont rattachés ; 
 
CONSIDERANT que la rue du Bac, à Paris dans le 7e arrondissement, relève de la compétence du préfet de Police 
conformément aux dispositions de l'arrêté préfectoral du 24 juillet 2017 susvisé ; 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et le bon déroulement du chantier de la société 
MANUTOUT de mise en place d’une climatisation situé n° 63 de la rue du Bac, à Paris dans le 7e arrondissement 
(durée des travaux : du 26 octobre au 27 novembre 2026) ; 
 
CONSIDERANT qu’à l’occasion de ces travaux, il convient de modifier les règles de stationnement rue du Bac à 
Paris dans le 7e arrondissement, pour le stockage du matériel  ; 
 
SUR proposition de la directrice des usagers et des polices administratives ; 
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A R R Ê T E 
 

 

 

Article 1er : 
 

Le stationnement est interdit rue du Bac à Paris dans le 7e arrondissement, au droit du n° 63, sur la zone de livraison, 
du 26 octobre au 27 novembre 2026. 
 
Tout stationnement d’un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 
Article 2 : 
 
Les dispositions de l’arrêté n° 2023 P 15326 susvisé sont suspendues pendant la durée de la mesure en ce qui 
concerne l’emplacement mentionné à l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3 : 
 
Le directeur des usagers et des polices administratives, le directeur de l'ordre public et de la circulation, le 
directeur de la sécurité de proximité de l'agglomération parisienne de la préfecture de police, le directeur de la 
voirie et des déplacements et le directeur de la police municipale et de la prévention de la Ville de Paris sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des 
publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
 
Pour le préfet de Police  
et par délégation,  
La cheffe de bureau de la réglementation et de la 
gestion de l’espace public 
 
Sonia BAALI 
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Fait à Paris, le 22 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19713 

modifiant, à titre provisoire, la règle de la circulation générale 

rue Hélène, à Paris 17e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-

2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-25, et R. 411-8 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393-17 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques à Paris ; 

Considérant que dans le cadre d'une opération d’approvisionnement en matériaux pour des 

travaux de menuiserie au n° 43 avenue de Clichy, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, 

la règle de la circulation générale rue Hélène, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée des travaux (date prévisionnelle : le 30 octobre 2026) ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

 

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue Hélène, 17e arrondissement, 

depuis l'avenue de Clichy vers et jusqu'à la rue Lemercier.  

 

Une déviation est mise en place par l’avenue de Clichy, la rue Jacquemont et la rue 

Lemercier.  

 

Ces dispositions sont applicables le 30 octobre 2026, de 8h00 à 17h00. Toutefois elles ne 

sont pas applicables aux véhicules des riverains ni aux véhicules de secours. 

 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 89-10393-17 susvisé sont suspendues pendant la durée des 

travaux en ce qui concerne la rue Hélène, mentionnée au présent arrêté. 

 

Article 3 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes 

les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et la Directrice de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Fait à Paris, le 22 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19716 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

avenue de Wagram, à Paris 17e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre de travaux de création d'une chambre de tirage 

France Télécom, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement 

avenue de Wagram, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 au 13 novembre 2026 

inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules avenue de 

Wagram, 17e arrondissement, côté pair, au droit du n° 84, sur 4 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la 

signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Fait à Paris, le 22 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19717 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

rue Lacroix, à Paris 17e. 

 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre de travaux de réhabilitation au n° 7 rue Lacroix, 

avec emprise pour stockage de matériaux, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la 

règle du stationnement rue Lacroix, à Paris 17e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 4 novembre au              1er 

décembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er  

 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Lacroix, 

17e arrondissement, côté pair, au droit des n° 8 à 10, sur 3 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté 

suspendent toutes les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la 

signalisation. 
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Article 4 

 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Frédéric GAUTHERON 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

 

Arrêté n° 2026 T 19728 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 

boulevard Macdonald, à Paris 19e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface et déterminant 

les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre d'une emprise pour des travaux réalisés par la SAP au niveau des canaux, il est 

nécessaire de modifier, à titre provisoire, les règles de stationnement boulevard Macdonald, à Paris 19e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 

travaux [dates prévisionnelles : du 9 novembre au 4 décembre 2026] – 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit Boulevard Macdonald, 19e arrondissement, côté pair, entre le n° 126 

et le n° 128 bis, 4 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en ce qui concerne 

les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent arrêté. 

Article 3 

Les mesures édictées par le présent arrêté sont applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention de la Ville 

de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de 

la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L’Adjointe au Chef de la Section Territoriale 

de Voirie Nord-Est 

Marine VERGER 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

 

Arrêté n° 2026 T 19731 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement 

rue de Romainville, à Paris 19e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface et déterminant 

les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre d'une emprise pour un chantier de réhabilitation, il est nécessaire de modifier, à titre 

provisoire, les règles de stationnement rue de Romainville, à Paris 19e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute la durée des 

travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 31 décembre 2027] – 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit : 

- Rue de Romainville, 19e arrondissement, côté impair, entre le n° 5 et le n° 7, 3 places de stationnement payant. 

- Rue de Romainville, 19e arrondissement, côté impair, au droit du n° 9, 2 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en ce qui concerne 

les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent arrêté. 

Article 3 

Les mesures édictées par le présent arrêté sont applicables jusqu'à la fin des travaux et la dépose de la signalisation. 

Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention de la Ville 

de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de 

la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L’Adjointe au Chef de la Section Territoriale 

de Voirie Nord-Est 

Marine VERGER 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19737 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

rue des Feuillantines, à Paris 5e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-2,  

et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 411-8, 

et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface  

 et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques parisiennes ; 

Considérant que des travaux de GRDF nécessitent de modifier à titre provisoire les règles de stationnement 

rue des Feuillantines à Paris 5e ; 

Considérant dès lors qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant la durée 

des travaux (dates prévisionnelles : du 26 octobre au 20 novembre 2026 inclus) ;  

A R R Ê T E  

Article 1er 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue des Feuillantines, 5e arrondissement, 

côté pair, au droit du n° 10, 2 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des travaux en ce qui 

concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent article. 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu'à la 

dépose de la signalisation. 

Article 3 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention de la 

Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de 

la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de 

Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail 

des Publications administratives de la Ville de Paris. 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

La Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

 

Estelle BEAUCHEMIN 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19738 

modifiant, à titre provisoire, la règle de stationnement  

rue Paulin Enfert, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 

L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 

411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de 

TOTALENERGIES MARKETING FRANCE (changement bornes de recharge électrique/création 

emplacement GIG-GIC au 3, rue Paulin Enfert), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la 

règle de stationnement rue Paulin Enfert, à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public 

pendant toute la durée des travaux [date prévisionnelle : jusqu'au 15 février 2027] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit rue Paulin Enfert, 13e arrondissement, 

côté impair, au droit du n° 3, sur 6 places des stationnement de véhicules électriques partagés. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré 

comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures 

et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 3 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale 

et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le 

Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 

l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la 

Ville de Paris. 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19741 

modifiant, à titre provisoire, les règles de la circulation générale et de stationnement  

rues Alice Domon et Léonie Duquet et Hélène Brion, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-25, R. 411-8, et R. 412-

28 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques à 

Paris ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de ILE-DE-

FRANCE- Entreprise COLAS(aménagement TZENS), il est nécessaire de modifier, à titre 

provisoire, la règle du stationnement et de la circulation générale rues Hélène Brion et Alice 

Domon et Léonie Duquet à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 11 

décembre 2026 inclus] ; 

Considérant que la conférence du procès-verbal de réunion de chantier a eu lieu 

le 28 octobre 2026 ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, une mise en sens unique est instaurée Rue Alice Domon et 

Léonie Duquet, 13e arrondissement, depuis la rue Albert Einstein jusqu'à Avenue de France.  

Article 2 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Hélène 

Brion, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 41, sur 3 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 
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Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 4 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19742 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement et de circulation générale  

rue du Moulin des Prés et rue du Moulinet, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles  

L. 2213-1, L. 2213-2, L.2213-3, L.2213-6, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R.110-2,  

R. 411-25, R. 411-26, R.411-27 1°, R. 411-8, R. 417-10, et R.417-10 III 4° ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de la Direction 

de la Voirie et des Déplacements (DVD-STVSE 13e) et par la société VINCI-

CONSTRUCTION (construction neuve/piscine de la Butte-aux-Cailles au 50/54, rue du 

Moulinet et 36, rue du Moulin des Prés), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, les 

règles de stationnement et de circulation générale rue du Moulin des Prés et rue du Moulinet,  

à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 28 octobre 2026 au 29 

février 2028 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, deux emplacements GIG-GIC sont créés rue du Moulin des 

Prés, 13e arrondissement, côté pair, au droit du n° 36. 

Cette disposition est applicable jusqu'à la fin des travaux. 

Article 2 

A titre provisoire, le stationnement est interdit : 

- rue du Moulin des Prés, 13e arrondissement, côté pair, entre le n° 36 et le  

n° 38, sur 2 places de stationnement payant +1 emplacement GIG-GIC au n° 38 + 1 

emplacement livraison au n° 38.  
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- rue du Moulinet, 13e arrondissement, côté pair, entre le n° 50 et le n° 52, sur 9 

places de stationnement payant + 1 emplacement GIG-GIC au n° 50 + 1 emplacement livraison 

au n° 52.  

- rue du Moulinet, 13e arrondissement, côté impair, entre le n° 53 et le n° 57, sur 

8 places de stationnement payant.  

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Ces dispositions sont applicables du 4  novembre 2026 au 29 février 2028. 

Article 3 

A titre provisoire, la circulation est interdite rue du Moulinet,  

13e arrondissement, depuis la rue du Moulin des Prés jusqu'au n° 54, rue du Moulinet.  

Cette disposition est applicable du 4  novembre 2026 au 29 février 2028. 

Article 4 

A titre provisoire, une mise en impasse est instaurée rue du Moulinet,  

13e arrondissement, depuis la rue Bobillot jusqu'au n° 54, rue du Moulinet.  

Cette disposition est applicable du 4  novembre 2026 au 29 février 2028. 

Article 5 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 6 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

Article 7 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 26 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19744 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

rue Messidor, à Paris 12èmè. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de CENTRAL 

PEINTURE (ravalement), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue Messidor à Paris 12e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 5 

février 2027 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Messidor, 

12e arrondissement, côté pair, au droit du n° 2, sur 2 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 26 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19747 

modifiant, à titre provisoire les règles de stationnement  

rue Jorge Semprun, à Paris 12e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte SAP-EST 

(travaux sur réseaux), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue Jorge Semprun à Paris 12e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 27 

novembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Jorge 

Semprun, 12e arrondissement, côté pair, au droit du n° 24, sur 2 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19748 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement  

rue des Roses, à Paris 18e. 

LE MAIRE DE PARIS, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, L. 2213-

2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, R. 

411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de 

surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 

parisiennes ; 

Vu l'arrêté n° 2023 P 15457 désignant les emplacements réservés aux opérations de livraisons 

(aires permanentes) sur les voies de compétence municipale, à Paris 18e ; 

Considérant que dans le cadre des travaux sur réseaux d’assainissement, il est nécessaire de 

modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue des Roses à Paris 18e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée des travaux (dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 30 avril 2027 inclus); 

A R R Ê T E  

Article 1er  

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue des Roses, 18e 

arrondissement,  

- côté pair, au droit des n° 2 à 12, sur douze places de stationnement payant et une zone de 

livraison (10ml). 

- côté pair, au droit du n° 36, sur trois places de stationnement payant ; 

- côté impair, au droit des n° 3 à 9, sur onze places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme 

gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2023 P 15457 susvisé sont suspendues pendant la durée des 

travaux, en ce qui concerne les emplacements réservés aux opérations de livraisons 

mentionnés au présent arrêté. 
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Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée des 

travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent 

arrêté. 

Article 4 

Pendant la durée des travaux, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes 

les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la 

Prévention de la Ville de Paris, le Directeur des Usagers et des Polices Administratives, le 

Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 

l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L’Adjoint au Chef de la Section Territoriale de Voirie Nord-Ouest 

Farid RABIA 
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Fait à Paris, le 26 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19753 

modifiant, à titre provisoire les règles de stationnement  

rue Claude Decaen, à Paris 12e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte de ETAIR 

IDF (rection de balcons), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue Claude Decaen à Paris 12e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 11 

décembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Claude 

Decaen, 12e arrondissement, côté pair, au droit du n° 72, sur 2 places de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 26 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19754 

modifiant, à titre provisoire les règles de stationnement  

rue Philibert Lucot, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte du CABINET 

VERREY (réhabilitation), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue Philibert Lucot à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 11 

décembre 2026 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue Philibert 

Lucot, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 15, sur une place de stationnement payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 26 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 T 19755 

modifiant, à titre provisoire, les règles de stationnement  

rue des Peupliers, à Paris 13e. 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 

2213-1, L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, 

R. 411-25, R. 411-8, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement 

payant de surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies 

publiques parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre des travaux réalisés pour le compte PERRAGUIN 

ARCHITECTURE (échafaudage), il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du 

stationnement rue des Peupliers à Paris 13e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace 

public pendant toute la durée des travaux [dates prévisionnelles : du 2 novembre 2026 au 31 

mars 2027 inclus] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules Rue des 

Peupliers, 13e arrondissement, côté impair, au droit du n° 7, sur 3 places de stationnement 

payant. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est 

considéré comme gênant. 

Article 2 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la 

durée des travaux en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au 

présent arrêté. 

Article 3 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires 

antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
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Article 4 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police 

Municipale et de la Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices 

Administratives, le Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité 

de Proximité de l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par 

délégation, 

Le Chef de la Section Territoriale de 

Voirie Sud-Est  

Jérôme GUILLARD 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
Arrêté n° 2026 C 19123 

 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

dans plusieurs voies, à Paris 9e et 10e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 

 
Vu l’arrêté n° 2023 P 16424 du 3  octobre 2024 désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules deux-roues motorisés, à Paris 8e, 9e, 10e et 11e arrondissements ; 

 
Considérant que dans le cadre du tournage d’une série télévisée réalisé par LINCOLN TV, il est 
nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement dans plusieurs voies, à Paris 9e 
et 10e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 25 au 30 octobre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 

 
À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Turgot à Paris, 9e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 2 (sur la zone réservée aux véhicules deux-roues motorisés). 
 
Cette disposition est applicable du 25 octobre à 18h00 au 26 octobre 2016 à 12h00. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 

 
À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Lentonnet à Paris, 9e 
arrondissement, côté pair, du n° 8 au n° 12 (sur les emplacements réservés au stationnement payant). 
 
Cette disposition est applicable du 25 octobre à 18h00 au 28 octobre 2016 à 18h00. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 3 

 
À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue d’Enghien à Paris, 10e 
arrondissement, côté pair, du n° 2 au n° 6 (sur les emplacements réservés au stationnement payant 
et sur la zone réservée aux véhicules deux-roues motorisés). 
 
Cette disposition est applicable du 25 octobre à 18h00 au 30 octobre 2016 à 18h00. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 4 
 

Les dispositions des arrêtés n° 2017 P 12620, et 2023P16424 susvisés sont suspendues pendant la durée 
du tournage en ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 



 
 
 

Article 5 
 

Pendant la durée du tournage, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 
 

Article 6 
 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 
 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 C 19389 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 

rue Lentonnet, à Paris 9e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 
Considérant que dans le cadre d’un tournage réalisé par FULL DAWA PRODUCTION, il est nécessaire 
de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue Lentonnet, à Paris 9e ; 
 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 28 au 29 octobre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue Lentonnet à Paris, 9e 
arrondissement, côté pair, au droit du n° 4 et du n° 8 au n° 14 (sur les emplacements réservés au 
stationnement payant). 
 
Cette disposition est applicable du 28 octobre à 22h00 au 29 octobre 2026 à 23h00. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée du tournage en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 

Article 3 
 

Pendant la durée du tournage, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 4 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 C 19400 
modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement et de la circulation générale 

dans plusieurs voies, à Paris 9e. 
 

LE MAIRE DE PARIS,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 
 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 

 
Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques à Paris ; 

 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 réglementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 
Vu l’arrêté n° 2021 P 110904 du 8  juillet 2021 limitant la vitesse à 30 km/h sur l'ensemble des voies 
de la Ville de Paris ; 
 
Vu l’arrêté n° 2023 P 16381du 3  octobre 2023 désignant les emplacements réservés au stationnement 
des véhicules deux-roues motorisés à Paris Centre ; 
 
Vu l’arrêté n° 2026 P 10382 du 4  mars 2026 instaurant une aire piétonne rue Saint-Marc dans sa partie 
comprise entre la rue Vivienne et la rue Feydeau, à Paris 2e arrondissement   
 
Considérant que dans le cadre du tournage d’une série télévisée réalisé par SWEET DREAMS FILMS, il 
est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement et de la circulation générale 
dans plusieurs voies, à Paris 2e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 25 au 26 octobre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules à Paris, 2e arrondissement, (sur 
les emplacements réservés au stationnement payant et sur les emplacements réservés aux véhicules 
deux-roues motorisés) : 

 
- rue Favart, côté impair, du n° 12 au n° 14 ; 
- rue Feydeau, côté pair, du n° 22 au n° n° 28 ; 
- rue des Colonnes, côté pair, du n° 2 au n° 4. 

 
Cette disposition est applicable du 25 octobre à 06h00 au 26 octobre 2026 à 14h00. 

 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
 

Les dispositions des arrêtés n° 2017 P 12620 et 2023P16381 susvisés sont suspendues pendant la durée 
du tournage, en ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 
 
 
 
 



 
 
 

 
Article 3 

 
À titre provisoire, la circulation générale est interdite à tous les véhicules (y compris la circulation 
cyclable à contresens) rue Saint-Marc à Paris, 2e arrondissement. 

 
Cette disposition est applicable le 26 octobre 2026 de 06h30 à 08h00. 

 
Toutefois elle ne s’applique pas aux véhicules de secours. 

 
Article 4 

 
Pendant la durée du tournage, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

 
Article 5 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 

Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 

Direction de la Voirie et des Déplacements 

Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
Arrêté n° 2026 C 19423 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 
rue Saint-Claude et rue des Tournelles, à Paris 3e. 

 
LE MAIRE DE PARIS, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 
 
Considérant que dans le cadre du tournage réalisé par CHI FOU MI PRODUCTIONS, il est nécessaire de 
modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement rue Saint-Claude et rue des Tournelles, à Paris 
3e ; 
 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 1er au 2  novembre 2026 inclus] ; 

 
A R R Ê T E  

 
Article 1 

 

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules à Paris 3e arrondissement (sur les 
emplacements réservés au stationnement payant) : 
 
- rue Saint-Claude, côté impair, du n° 5 au n° 19 ; 

 
- rue des Tournelles, côté impair, du n° 49 au n° 51. 
 
Cette disposition est applicable du 1er au 2  novembre 2026 de 08h00 à 20h00. 
   
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 

 
Article 2 

 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée du tournage en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 

 
Article 3 

 
Pendant la durée du tournage, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 
 

Article 4 
 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 20 octobre 2026 

Arrêté n° 2026 C 19607 

modifiant, à titre provisoire, les règles de  circulation et de stationnement  

rues de Latran, Thénard et place Marcelin Berthelot, à Paris 5e. 

 

LE MAIRE DE PARIS,  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-1, 

L. 2213-2, et L. 2512-14 ; 

Vu le code de la route et notamment les articles L. 325-1 à L. 325-3, R. 110-2, R. 411-25, 

R. 411-8, R. 412-28, et R. 417-10 ; 

Vu l'arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de 

surface et déterminant les modalités de stationnement payant de surface sur les voies publiques 

parisiennes ; 

Considérant que dans le cadre du tournage de la série télévisée "CANCEL", il est nécessaire de 

modifier, à titre provisoire, les règles de circulation et de stationnement rues de Latran, Thénard 

et place Marcelin Berthelot, à Paris 5e ; 

Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant 

toute la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 6 novembre 2026 00h01 au 7 novembre 

2026 01h30] ; 

A R R Ê T E  

Article 1er 

A titre provisoire, la circulation est interdite à tous les véhicules rue Thénard, 

5e arrondissement. 

Cette mesure s’applique du 6 novembre 2026 20h00 au 7 novembre 2026 1h00. 

Toutefois ces dispositions ne sont pas applicables aux véhicules de secours. 

Article 2 

A titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules : 

▪ Place Marcelin Berthelot, 5e arrondissement, côté impair, au droit du n° 11. 

▪ Rue de Latran, 5e arrondissement, côté impair, entre le n° 1 et le n° 3. 

▪ Rue de Latran, 5e arrondissement, côté pair, entre le n° 2 et le n° 10. 

▪ Rue Thénard, 5e arrondissement, côté pair, entre le n° 2 et le n° 6. 

▪ Rue Thénard, 5e arrondissement, côté impair, au droit du n° 3. 

Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme 

gênant. 

Article 3 

Les dispositions de l'arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée du 

tournage en ce qui concerne les emplacements de stationnement payant mentionnés au présent 

arrêté. 
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Article 4 

Les dispositions du présent arrêté suspendent les dispositions contraires antérieures et 

s'appliquent jusqu'à la dépose de la signalisation. 

 

Article 5 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la 

Prévention de la Ville de Paris, la Directrice des Usagers et des Polices Administratives, le 

Directeur de l'Ordre Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de 

l'Agglomération Parisienne de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié sur le portail des Publications 

administratives de la Ville de Paris. 

 

Pour le Maire de Paris et par délégation, 

L'Adjoint à la Cheffe de la Section Territoriale de Voirie Sud 

 

Adrien RONDEAUX 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 C 19681 
 

modifiant, à titre provisoire, la règle du stationnement 
dans plusieurs voies, à Paris 3e et 4e. 

 
LE MAIRE DE PARIS,  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 et L.325-1 à L.325-3 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8, R.417-10 et R.417-11 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2017 P 12620 du 15 décembre 2017 règlementant le stationnement payant de surface 
et déterminant les modalités du stationnement payant sur les voies publiques parisiennes ; 

 
Considérant que dans le cadre du tournage d’un long métrage réalisé par LES FILMS ENTRE 2 ET 4, il 
est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle du stationnement dans plusieurs voies, à Paris 
3e et 4e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée du tournage [dates prévisionnelles : du 26 au 27 octobre 2026 inclus] ; 
 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules rue de Braque à Paris, 3e 
arrondissement, côté impair, du n° 1 au n° 5 (sur les emplacements réservés au stationnement 
payant). 
 
Cette disposition est applicable du 26 octobre à 17h00 au 27 octobre 2026 à 20h00. 

 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 2 
  

À titre provisoire, le stationnement est interdit à tous les véhicules à Paris, 4e arrondissement (sur les 
emplacements réservés au stationnement payant) : 
 
- rue des Blancs Manteaux, côté impair, du n° 1 au n° 9 ; 

 
- rue des Francs-Bourgeois, côté impair, au droit du n° 47. 

 
Cette disposition est applicable du 26 octobre à 17h00 au 27 octobre 2026 à 20h00. 
 
Tout stationnement d'un véhicule en infraction avec cette interdiction est considéré comme gênant. 
 

Article 3 
 

Les dispositions de l’arrêté n° 2017 P 12620 susvisé sont suspendues pendant la durée du tournage en 
ce qui concerne les emplacements de stationnement mentionnés au présent arrêté. 

 
 
 
 



 
 
 

Article 4 
 

Pendant la durée du tournage, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes les 
dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
 

Article 5 
 

Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne 
de la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 
 

 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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Fait à Paris, le 23 octobre 2026 
 

Arrêté n° 2026 E 19364 
modifiant, à titre provisoire, la règle de la circulation générale 

 rue Saint-Merri, à Paris 4e. 
 

 
LE MAIRE DE PARIS,  

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2213-1, L.2213-2, et 
L.2512-14 ; 

 
Vu le code de la route et notamment les articles R.110-2, R.411-25, R.411-8 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 89-10393 du 5 mai 1989 instituant les sens uniques à Paris ; 

 
Vu l’arrêté n° 2021 P 110904 du 8  juillet 2021 limitant la vitesse à 30 km/h sur l'ensemble des voies 
de la Ville de Paris ; 
 
Considérant que dans le cadre de la vente de jouets de la marque « Hello Kitty » organisé par la 
l’agence XQUISITE, il est nécessaire de modifier, à titre provisoire, la règle de la circulation générale 
rue Saint-Merri, à Paris 4e ; 

 
Considérant dès lors qu'il convient d'assurer la sécurité des usagers de l'espace public pendant toute 
la durée de l’évènement [dates prévisionnelles : du 27 au 28 octobre 2026 inclus] ; 
 

A R R Ê T E  
 

Article 1 
 

À titre provisoire, la circulation générale est interdite à tous les véhicules (y compris la circulation 
cyclable) rue Saint-Merri, à Paris 4e arrondissement entre la rue du Temple vers et la rue du Renard. 
 
Cette disposition est applicable du 27 octobre à 07h00 au 28 octobre 2026 à 23h59. 
 
Toutefois elle ne s’applique pas aux véhicules de secours. 
 

Article 2 
 

Pendant la durée de l’événement, les dispositions définies par le présent arrêté suspendent toutes 
les dispositions contraires antérieures et s’appliquent jusqu’à la dépose de la signalisation. 

 
Article 3 

 
Le Directeur de la Voirie et des Déplacements, le Directeur de la Police Municipale et de la Prévention 
de la Ville de Paris, le Directeur des Transports et de la Protection du Public, le Directeur de l'Ordre 
Public et de la Circulation et le Directeur de la Sécurité de Proximité de l'Agglomération Parisienne de 
la Préfecture de Police sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié sur le portail des Publications administratives de la Ville de Paris. 

 
 
Pour le Maire de Paris et par délégation, 
L’Ingénieur cadre supérieur d’administrations parisiennes 
Chef de la Section Territoriale de Voirie Centre 
Direction de la Voirie et des Déplacements 
Lowell LACOU 
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